CONCLUSIONS

JOURNEES D’ETUDES NOTRE DAME DES LANDES

5 ET 11 JUIN 2013

Francine Desnos (secrétaire du comité régional)

Je ne vais pas faire de conclusions mais plutôt essayer de tirer quelques enseignements de ces 2 jours pour se fixer des perspectives de travail à la fois sur le dossier NDDL mais plus largement sur nombre de problématiques qui se dégagent de nos travaux. Problématiques à travailler par nos structures en fonction des prérogatives de chacune mais aussi en cohérence au regard des enjeux professionnels et interprofessionnels et territoriaux qui se croisent.

90 camarades ont répondu à cette invitation. Notre objectif a été partiellement atteint car il a manqué une participation plus nombreuse de militants hors 44. (49, 53, 72 et 85, région Bretagne, fédérations concernées).

Anthony le pointait dans son introduction « le travail initié autour du dossier NDDL ouvre dans notre organisation une série de questions qui doivent trouver leur réponse revendicatives et leur déclinaison dans le cadre de notre démarche syndicale de contestation, propositions, mobilisations, négociations ».

Contester et mobiliser, c’est dans nos gènes et c’est ce que nous faisons généralement pas trop mal. Négocier, aussi mais souvent le dos au mur que ce soit dans les entreprises ou dans les différents lieux d’intervention du dialogue social. Nos propositions y trouvent alors peu de concrétisations. 

N’avons nous pas à nous mettre en situation de construire, ensemble, à partir des besoins sociaux des salariés et de leurs familles et des réalités territoriales, nos propres projets revendicatifs pour passer de la défensive à l’offensive ?

Nos intervenants, mardi, nous ont rappelé le concept de développement humain durable, le rôle des politiques publiques dans l’aménagement des territoires et leur développement. La question de la place du travail, de sa finalité a été effleurée et avec elle les questions de la création et répartition des richesses. Plus globalement, c’est bien la question d’un nouveau modèle économique que pose la CGT (et d’autres) pour répondre aux besoins sociaux, économiques et environnementaux. Sans se reconnaître dans la décroissance, la CGT peut se retrouver dans l’idée de décroissance sectorielle liée à la transition économique et environnementale.

Beaucoup de questions sont venus dans le débat après leur introduction :

· Que fait-on de notre concept de DHD ? Comment la CGT peut elle intervenir, « dans la vraie vie »  pour le faire vivre ? Comment porter publiquement ce débat ?

· Comment concilier maintien et développement des emplois et DHD ? Quelle articulation entre qualité et nombre d’emplois et place et rôle du travail ? Quelles finalités pour le travail ? Le low cost ou production à bas coût n’est il pas présent dans tous les domaines ? Quelles socles de garanties collectives et droits sociaux pour les salariés dans le monde ?

· Quelles perspectives pour les solidarités intergénérationnelles ? 

· Quelles interventions CGT sur les questions d’aménagement du territoire (logement, santé, transport, services publics…? 

· Quelles implications CGT dans les lieux de décisions, lieux de gouvernance ? Quels droits pour la démocratie sociale ?

· Quels sont les enjeux de l’acte 3 de la décentralisation pour l’organisation des territoires ?

Sur les questions de transport,  le débat a pointé plusieurs enjeux :

· Accès pour tous aux infrastructures de transport (répondre aux besoins mais attention à ne pas en créer artificiellement  de nouveaux sous la pression des lobbiyngs)

· Maîtrise publique des infrastructures et leurs financements

· Nouvelles infrastructures pour répondre aux besoins de déplacements humains et de marchandises, du développement industriel, du développement du fret dans le cadre de DHD

· Intervention CGT dans le débat parlementaire sur le schéma des infrastructures de transport avec l’UIT

· Travailler en région sur la multimodalité des transports, l’entretien des infrastructures, la réouverture de lignes ferroviaires… Développer l’outil UIT régionale.

Le rappel de l’historique du dossier NDDL et les éléments apportés par  le syndicat Airbus, l’union locale Sud Loire, l’Usac avaient pour objectif de donner des éléments concrets sur les problématiques liées au projet de transfert de Nantes Atlantique vers NDDL et de partager ces informations.

Yves a posé les enjeux pour l’avenir d’Airbus avec la question du maintien de la piste, du développement du transport fluvial. Nous devons continuer de porter l’exigence du maintien de la piste et clarifier les compétences pour son entretien qui ne peut relever de la puissance publique.

Yves a aussi pointé les conditions de l’implantation de l’Institut de Recherche technoligique  Jules Verne avec ses perspectives en terme d’accueil d’étudiant et de salariés en lien avec l’avenir d’Airbus. Quelles exigences a-t-on vers cet institut qui a bénéficié de fonds publics par la biais du grand emprunt au regard des objectifs d’emplois annoncés ?

Laurent et Emilie ont présenté l’analyse et les inquiétudes de l’union locale Sud Loire à partir de 3 scénarios. Inquiétudes qui nécessitent de travailler ensemble localement, régionalement, professionnellement pour porter nos exigences en matière d’aménagement du territoire, d’emplois, de conditions de travail, de nouveau statut du travail salarié et sécurité sociale professionnelle.

Claude a comparé techniquement et en terme d’emplois les 2 aéroports avec leurs atouts et  inconvénients.

La question du positionnement de la CGT est venue dans le débat. Chaque syndiqué, individuellement,  peut avoir un positionnement citoyen. Mais un positionnement de la CGT apparaît compliqué au regard des problématiques abordées pendant ces 2 jours et de la diversité d’opinion dans l’organisation. La CGT n’auraient rien à gagner d’une opposition entre ses structures. Par contre, il apparaît nécessaire d’interpeller publiquement les décideurs et autres acteurs sur les enjeux que nous avons commencé à identifier pendant ces 2 jours au cours de débats publics organisés à notre initiative.

Le groupe de travail qui a préparé ces 2 jours se réunira lundi après midi pour tirer les enseignements de ces 2 jours (restitution des travaux, synthèse, communication, suites de ces 2 jours….), 

Déjà, je vous rappelle qu’une Etude Secafi sur les conséquences du transfert pour le Sud Loire et les salariés de Nantes Atlantique est en cours d’élaboration. A voir quelle utilisation on pourra en faire.

Les structures peuvent programmer des journées d’études pour approfondir, en fonction de leurs réalités, des questions abordées pendant ces 2 jours. 

Des initiatives sont déjà prises : 

· journée d’études le 24 octobre sur la formation professionnelle par le comité régional

· débat sur les questions de l’énergie avec l’ud 44 en septembre

· journée d’études sur l’acte 3 de la décentralisation et ses conséquences par le comité régional au second semestre

· travail engagé par la fédération du transport sur l’aérien…

Sur le long terme : 

· Intégrer dans les documents d’orientation de congrès de nos structures les enjeux territoriaux et les articulations professionnelles et interpro qui en découlent en identifiant finement et en même temps les logiques économiques, les choix politiques et les besoins des salariés, des populations sur les territoires, dans les entreprises

· réaliser des diagnostics territoriaux avec anticipation des mutations démographiques, technologiques, environnementales, économiques pour élaborer des projets revendicatifs CGT sur les territoires. Nous pourrions à l’occasion de conférences territoriales travailler dans cet objectif.

Enfin, je termine ces enseignements par la question de la syndicalisation et de l’organisation des salariés qui est à l’origine de nos 2 journées puisque que je le rappelle, nous sommes partis d’un projet de l’ud 44 d’organisation et de syndicalisation des salariés de la construction de l’aéroport jusqu’à son exploitation.

Quel déploiement de la CGT à partir d’un triple état des lieux : état des lieux du salariat, état de lieux de nos forces organisées, état des lieux des résultats des élections. 

Quelle organisation des salariés pour faire grandir le rapport des forces et gagner avec eux le progrès social.

Enfin, au nom du groupe de travail, je tenais à vous remercier de votre participation dans les débats dans le respect des opinions ou sans opinion des uns et des autres et à saluer le travail réalisé par les intervenants.

Bon retour et rendez vous dans les prochaines initiatives de mobilisation cette semaine et le 19 juin.

